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PRECISIONS ADMINISTRATIVES SUR LA PERIODE FISCALE

a) DATE DE DEPOT DES FORMULAIRES FISCAUX 2035 ET 2042 POUR LIS ADHERENTS D'UNE ASSOCIATION AGREEE

REPORT DE DELAI :

Comme pour les déclarations 2035 (DECLARATION CONTROLEE) des exercices antérieurs, les 2035 de l'année 1996 verront leur date de dépôt reportée systématiquement au 30 AVRIL (Réponse MADELIN -JO AN du 07.09.92). 

ATTENTION : l'Administration Fiscale a rappelé que l'Attestation délivrée par votre ASSOCIATION AGREEE est impérativement à joindre à votre 2035 lors de l'envoi de ce formulaire aux Services Fiscaux.

En conséquence, et pour éviter tout délai dans la délivrance et l'acheminement postal de votre attestation, nous vous demandons instamment de veiller à ne pas saturer votre ASSOCIATION AGREEE, de déclarations 2035 pendant les derniers jours, et nous vous demandons de vous conformer, dans l'intérêt de tous, adhérent d'une part, et ASSOCIATION AGREEE d'autre part, au calendrier qui vous sera communiqué par l'ASSOCIATION.

Si, dans votre foyer fiscal, l'un des conjoints est profession libérale et l'autre est salarié, la déclaration 2042 (déclaration IR - Impôt sur le Revenu -) sera à déposer le mercredi 30 avril 1997 au plus tard.

b) LIEU DE DEPOT DES FORMULAIRES FISCAUX 2035

Nous vous rappelons que :

- le formulaire 2035 accompagné de l'attestation est à envoyer au Centre des Impôts dont relève votre adresse professionnelle actuelle ;

- et que votre déclaration 2042 est à adresser au Centre des Impôts dont relève votre domicile.

Par voie de conséquence, s'il se trouve que votre domiciliation fiscale professionnelle est votre domicile, les deux formulaires seront, dans ce seul cas, à adresser au même Centre.

Si vous avez changé d'adresse professionnelle, il convient d'indiquer en page 1 du formulaire 2035 :

- d'une part, votre adresse au 1er janvier 1996

- d'autre part, votre adresse au 1er janvier 1997.

c) CONSEILS COMPLEMENTAIRES

* Si vous avez changé d'adresse en cours d'année, vérifiez à bien modifier l'adresse pré-identifiée portée sur les formulaires fiscaux que vous avez reçus.

* Si vous avez des frais mixtes (professionnels et privés) il est vivement conseillé de joindre à votre 2035 adressée aux services fiscaux un état des dits frais et la clé de répartition retenue.

* Reportez bien à la bonne rubrique sur 2042, ligne RA (ou SA) et/ou RB (ou SB), cadre IV B votre bénéfice ou votre plus-value à long terme : il s'agit là de la rubrique "activité bénéficiant de l'abattement de l'association de gestion agréée".

Pour s'être trompés de rubrique en reportant sur 2042, à une case erronée, le résultat de leur activité professionnelle, plusieurs adhérents, chaque année, se voient imposés sur leur résultat brut compte non tenu de l'abattement de l'AGA.

Il leur est bien entendu possible de déposer une réclamation pour obtenir le dégrèvement nécessaire.
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OPTION POUR LE REGIME CREANCES-DETTES

Nous vous rappelons qu'il existe depuis le 1er février 1996 des conditions spécifiques à respecter pour les professionnels libéraux présentant pour la 1ère fois une déclaration 2035 créances/dettes.

Ce dispositif a fait l'objet de larges précisions de notre part dans les numéros 33 et 36 de la présente publication auxquels il convient de vous référer ; cependant, nous pensons utile de vous en rappeler, ci-dessous, les points essentiels :

Si vous déposez pour la 1ère fois en 1996 une déclaration 2035 établie créances/dettes :

* L'option doit avoir été faite avant le 1er février 1996.

* Elle doit avoir été effectuée et être parvenue sur papier libre, en simple exemplaire, au Centre des Impôts du lieu d'exercice de la profession, option reconductible ultérieurement par tacite reconduction.

* Sur 2035/96 :

- Les recettes doivent comprendre : les recettes acquises au cours de l'exercice augmentées des créances acquises et non encaissées au cours d'une année antérieure à l'option.

- Et les dépenses, comprendre les dépenses engagées au cours de l'exercice, diminuées des dépenses payées au cours de l'année et correspondant à des dépenses engagées au cours d'une année antérieure sachant que :

* les acomptes perçus une année précédant l'option ont déjà été comptabilisés en recettes,

* les dépenses acquittées au cours d'une année précédant l'option ont été déduites.

* Vous devez joindre à votre 2035 adressée à l'Administration Fiscale un état des créances et des dettes au 31 décembre de l'année 1995 (modèle non connu à ce jour).

* Toutes les années de choix pour une comptabilisation créances/dettes, y compris la 1ère (1996 dans le cas présent), il devra être fourni un état actualisé au 31.12 de l'année d'imposition, des créances et des dettes nées antérieurement à la 1ère année couverte par l'option sous déduction des recouvrements et paiements qui s'y rapportent.

* Cet état actualisé doit comprendre, s'il y a lieu, une note établie sur papier libre comportant le détail des corrections opérées l'année d'option et, éventuellement, les années suivantes.

Sont à porter sur cet état :

- le nom et l'adresse des créanciers et débiteurs concernés,

- la date de l'opération constatant créance ou dette,

- le montant concerné par chaque opération
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ATTENTION : PERTE DES AVANTAGES FISCAUX : RAPPEL

La Loi de Finances pour 1990 a institué la perte de l'abattement découlant de l'adhésion à un organisme agréé dans les deux cas suivants :

*dépôt tardif de DEUX DECLARATIONS CONSECUTIVES 

- professionnelles 2035,

- générales de revenu 2042,

- de Chiffres d'Affaires mensuelles, trimestrielles, annuelles, CA3, CA12.

* mauvaise foi établie à l'occasion d'un redressement relatif :

- à la TVA,

- ou à l'impôt sur le revenu.

En cas de mauvaise foi, si l'adhérent avait droit à un crédit d'impôt pour frais de tenue de comptabilité (moins de 175 000 F de Recettes TTC), ce crédit d'impôt se verrait aussi supprimé.
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PROCEDURE DE TRAITEMENT PAR VOTRE ASSOCIATION AGREER DIE VOTRE DECLARATION 2035

Votre ASSOCIATION AGREEE vous a informé (e) par circulaire annexe :

- d'une part des documents habituels à lui adresser,

- d'autre part, des éléments spécifiques à lui communiquer dans le cadre de l'Article 100 de la Loi de Finances pour 1990,

- enfin, de la date limite à laquelle elle souhaite recevoir les pièces demandées pour pouvoir les traiter dans les meilleures conditions.

QUELQUES CONSEILS PRATIQUES :

- laissez à votre ASSOCIATION le temps de traiter votre imprimé fiscal,

- prenez en compte les délais d'acheminement,

- n'oubliez pas de signer et dater votre déclaration avant de l'adresser aux Services Fiscaux.

- n'omettez pas de rectifier, s'il y a lieu, votre imprimé 2035 avant envoi aux Services Fiscaux, en suivant les observations ou demandes de rectification de votre ASSOCIATION.
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SALAIRE DU CONJOINT D'UN ADHERENT D'UNE ASSOCIATION AGREEE

Lorsque ledit conjoint participe effectivement à l'exploitation à temps plein, la quote-part maximale de salaire déductible a été portée à228 600 F bruts, soit 36 fois le montant mensuel du SMIC pour l'année 1996 complète (220 700 F en 1995).

* Nous vous rappelons que ces dispositions ne concernent que les conjoints mariés sous le régime de la Communauté de Biens.

En effet, si les conjoints sont mariés sous le régime de la Séparation de Biens, c'est la totalité du salaire du conjoint qui est déductible sur 2035.

* Le montant obtenu doit faire l'objet d'un calcul spécifique quand :

* le conjoint n'a travaillé qu'une partie de l'année : en additionnant les rémunérations minimales (SMIC) mensuelles correspondant à la période d'activité : (cf tableau ci-dessous).

	
	SMIC horaire
	SMIC mensuel

	1995

janvier, février, mars,

avril, mai, juin,

juillet, août, septembre,

octobre, novembre, 

décembre
	35.56

36.98
	6 009.64

6 249.62

	1996

janvier, février, mars,

avril

mai, juin

juillet, août, septembre

octobre, novembre

décembre
	36.98

37.72

37.91
	6 249.62

6 374.68

6 406.79


* le conjoint a été employé à temps partiel, les limites devront être réduites en proportion du temps de travail effectif.

Observations : le salaire déductible porté sur la 2035 du professionnel libéral doit être reporté sur la déclaration 2042 (impôt sur le revenu) ligne BJ page 3 du formulaire 2042N.

* Les charges sociales sur salaire sont dans tous les cas déductibles sur 2035.
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CREDIT D'IMPOT POUR FRAIS DE COMPTABILITE ET ADHESION A UNE ASSOCIATION AGREEE

Ceci concerne les seuls professionnels libéraux adhérents d'une Association Agréée :

- ayant réalisé moins de 175 000 F de recettes TTC,

- et qui ont déposé un formulaire 2035 (déclaration contrôlée).

Compte tenu de demandes d'information qui nous ont été transmises, nous tenons à préciser les modalités applicables à deux cas particuliers :

* commencement ou fin d'activité libérale en cours d'année, c'est-à-dire, année civile incomplète, il y a lieu de procéder de la façon suivante :

- d'abord examiner, si ramené sur 12 mois, votre Chiffre d'Affaires dépasse ou non le seuil de

175 000 F TTC,

- si ce Chiffre d'Affaires reconstitué est inférieur au seuil précité, vous pouvez bénéficier pleinement du crédit d'impôt sans prorata quelconque.

* Société de Personnes (SCP, Sociétés de Fait, ...) à l'exclusion des SCM : le plafond de      175 000 F TTC s'entend au niveau du groupement avec répartition ultérieure par associé au prorata de leurs parts.

Cette réduction d'impôt, à faire figurer ligne HY, page 5 de la 2042, couvre des dépenses effectives entraînées en matière de tenue de comptabilité par :

- le recours aux services d'un Conseil Comptable ou Fiscal, ou l'utilisation d'un salarié de leur propre cabinet,

- la cotisation annuelle versée à l'ASSOCIATION AGREEE, voire le droit d'entrée versé l'année d'adhésion,

- l'achat de livres comptables, 

- et dans la limite maximale de 6 000 F : cette mesure s'applique au coût des prestations hors TVA récupérée.

Le surplus éventuel des dépenses concernant les frais de comptabilité non imputés par voie de réduction d'impôt est déductible en totalité sur 2035.

	EXEMPLES
	1er CAS
	2e CAS

	Frais totaux de compta. et d'adhés.

(ligne 20 de la 2035 B)
	8 000 F
	2 500 F

	A réintégrer (ligne 35)

plafond de déduction
	6 000 F
	2 500 F

	A porter sur la 2042 N

(ligne HY)
	6 000 F
	2 500 F


RAPPELS : 

- Si à l'occasion d'un contrôle fiscal, il est constaté la mauvaise foi en matière d'impôt sur le revenu ou de TVA, ce crédit d'impôt est supprimé.

- De nombreux adhérents omettent chaque année de pratiquer cette déduction : or, il est plus intéressant, fiscalement :

* d'avoir 1 000, 4 000 ou 6 000 F d'impôt de moins à payer,

* que d'avoir une diminution d'un même montant de la base imposable.
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DISPOSITIONS LOI MADELIN

Nous rappelons que depuis l'exercice 1994, sont devenues déductibles sur 2035 un certain nombre de cotisations versées dans le cadre de contrats dits "Loi Madelin".

L'Instruction Administrative applicable aux BNC parue le 26.12.94 et publiée le 1.1.95 sous la codification 5G-1-95 a précisé que :

- Sont déductibles sans limitation les cotisations versées :

* à la Caisse obligatoire d'assurance maladie maternité,

* à l'URSSAF y compris les rappels de cotisations réclamés à des professionnels libéraux ayant cessé leur activité,

* aux régimes d'invalidité-décès obligatoires souscrits auprès des Caisses Obligatoires précitées.

- Sont plafonnées en 1996 les cotisations versées aux régimes ci-dessous :

* 245 054 F (237 029 F en 1995), soit 19 % de 8 fois le plafond annuel moyen de la Sécurité Sociale, les cotisations versées au titre :

- des assurances vieillesse obligatoires, complémentaires obligatoires, et Loi Madelin, du professionnel libéral,

- des cotisations volontaires aux régimes sociaux obligatoires de son conjoint collaborateur participant effectivement à l'activité sans être rémunéré, qu'il n'exerce pas d'autre activité professionnelle ou qu'il exerce une activité salariée à temps partiel (<50%) pour un autre employeur.

- de la prévoyance complémentaire prévue par le Loi Madelin

- et de la perte d'emploi subie (Loi Madelin).

Ce plafond de 245 054 F inclut les éventuels rachats de points souscrits dans le cadre des mêmes régimes (y compris les rachats de points à la Caisse d'Assurance Vieillesse Obligatoire).

* à l'intérieur de cette limite de 245 054 F, il existe deux plafonds de déductibilité distincts :

- la déduction au titre de la prévoyance complémentaire pour le praticien, son conjoint et ses enfants figurant sur sa carte d'assuré social, est plafonnée à38 693 F (37 426 F en 1995)

- la déduction au titre de la perte d'emploi subie est plafonnée à19 346 F (18 713 F en 1995).

RAPPELS :

- au delà de ces trois limites, les sommes concernées ne sont déductibles ni du revenu professionnel (2035) ni du revenu général (2042) ;

- pour pouvoir bénéficier des contrats "Loi Madelin", il convient d'être à jour de ses cotisations aux régimes obligatoires ;

- en cas d'établissement par les organismes de retraite ou d'assurances, d'attestations justifiant du paiement et de la déductibilité des cotisations, ces documents sont à conserver afin de pouvoir être présentés en cas de demande de l'Administration.

ATTENTION avant de déduire ces sommes sur votre déclaration professionnelle 2035, assurez-vous bien que les contrats concernés sont couverts par la Loi Madelin.

NOUVEAUTE

L'article 26 de la Loi de Finances rectificative pour 1995 explicité par l'Instruction 5G-10-96 du

6 novembre 1996 a étendu aux conjoints collaborateurs la possibilité de déduire les cotisations versées depuis le 1er janvier 1996 :
- tant au titre des contrats d'assurances de groupe,

- que des régimes facultatifs mis en place pour la couverture des même risques par les caisses de Sécurité Sociale.

Quelques remarques :

* L'adhésion du conjoint collaborateur doit être considérée indépendamment de la situation du professionnel libéral exploitant ; les deux époux peuvent donc, l'un souscrire et l'autre ne pas souscrire à un contrat d'Assurance de groupe, ou à un régime facultatif mis en place par les Caisses de Sécurité Sociale.

* Il convient de faire masse commune des cotisations versées par le professionnel libéral et son conjoint qui sont donc déductibles dans la limite d'un plafond unique.
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OPTION POUR LES FRAIS PROFESSIONNELS DE VEHICULES EN 1996 : DATE, CONSEQUENCES, EXCLUSIONS

L'Administration a, dans deux Instructions respectivement en date d'octobre 1993 et de fin juillet 1994, que nous avons abondamment développées dans les numéros antérieurs de la présente publication, rappelé ou précisé les points suivants :

a) date de l'option :

L'option pour un mode déterminé de comptabilisation se prend en début d'année et pour toute l'année (et non en fin d'année à terme échu lors de l'élaboration du formulaire fiscal 2035).

b) conséquences de l'option :

Le choix de l'indemnité kilométrique classique que nous appelerons "BNC" implique que :

- le même mode de comptabilisation (frais réels ou indemnité kilométrique) doit être retenu en cas d'utilisation justifiée à titre professionnel de plusieurs véhicules pendant l'exercice, sachant qu'en cas d'option pour l'indemnité kilométrique, celle-ci devant être prise en début d'année, aucun des frais réels correspondants ne doit avoir été comptabilisé sur livre-journal à un poste de charges (mais peut l'être dans la colonne "prélèvements de l'exploitant").

- selon l'Administration, la TVA dans les cas o� elle aurait été récupérable (ex : gazole) ne peut être récupérée puisque les frais correspondants ne sont pas portés en charges.

c) exclusion de l'option :

L'application du barème kilométrique est totalement exclue pour :

* les véhicules utilitaires,

* les motos, camions...

* les véhicules de tourisme en location de courte durée,

* les véhicules de tourisme mis gracieusement à la disposition du professionnel libéral.

En conséquence, lorsque le professionnel libéral a utilisé, à titre professionnel, des véhicules de ce type, il ne pourra pour les autres véhicules éventuellement utilisés dans l'exercice de sa profession retenir, ni le barème kilométrique classique BNC, ni le nouveau barème "carburant". Ce principe a été rappelé à l'occasion de la Réponse Ministérielle GHIIRBRANT (JO AN du 8 juillet 1996).

d) mode de comptabilisation des frais de véhicule en 1996 :

1) frais réels : comme par le passé, ces frais doivent avoir été inscrits sur livre-journal et toutes les pièces justificatives conservées.

2) barème kilométrique "BNC" : il vous est communiqué ci-dessous

prix de revient kilométrique pour l'évaluation

forfaitaire des frais de voiture 1996

	Puissance fiscale
	jusqu'à 5000 km
	de 5001 à 20000 km
	au-delà de 20000 km

	3 CV et moins

4 CV

5 CV

6 CV

7 CV

8 CV

9 CV

10 CV

11 CV

12 CV

13 CV et plus
	2.09

2.52

2.80

2.92

3.05

3.30

3.38

3.57

3.64

3.91

3.98


	(d*1.236) + 4271

(d*1.400) + 5600

(d*1.533) + 6337

(d*1.626) + 6473

(d*1.703) + 6735

(d*1.833) + 7336

(d*1.913) + 7336

(d*2.036) + 7675

(d*2.120) + 7600

(d*2.257) + 8263

(d*2.327) + 8263


	1.45

1.68

1.85

1.95

2.04

2.20

2.28

2.42

2.50

2.67

2.74


d représente la distance parcourue à titre professionnel en 1996

NB 1 :
- Pour les tranches 1 et 3, il suffit d'appliquer le coût unitaire au nombre de kilomètres professionnels parcourus.

- Pour la tranche intermédiaire 2, nous conseillons de vous référer à l'exemple ci-dessous :

Soit un véhicule de 9 CV ayant parcouru 10 000 km professionnels, le calcul sera le suivant :

7 336 F + (10 000 km x 1,913 F) = 26 466 F, soit une augmentation de 1,80 % par rapport au même véhicule pour le même nombre de kilomètres en 1995.

NB 2 : Il convient de tenir compte du kilométrage parcouru par chaque véhicule

NB 3 : Pour un même véhicule, vous ne devez utiliser qu'une des trois tranches sus-indiquées : ainsi, si vous avez effectué 18 000 km professionnels il y a lieu de vous situer dans la tranche n° 2 (et non pas d'utiliser la tranche n¡ 1 pour les 5 000 premiers kilomètres et la tranche n¡ 2 pour le reliquat).

NB 4 : Ce barème peut être utilisé, même si le professionnel libéral propriétaire du véhicule a souhaité le garder dans son patrimoine privé.

NB 5 : Ce barème ne comprenant pas le remboursements d'éventuels intérêts d'emprunts, ceux-ci sont déductibles, en sus, si le professionnel libéral ayant fait l'acquisition du véhicule a souhaité le faire figurer dans son actif professionnel : dans ce cas, le véhicule sera mentionné "pour mémoire" au Tableau des Immobilisations , mais sans dotation annuelle d'amortissement, celle-ci étant comprise dans le barème.

NB 6 : pour information, ce barème est calculé sur la base TTC du plafond de déductibilité fiscale du prix de revient des véhicules de tourisme.

NB 7 : Nous rappelons que l'Administration a précisé qu'il était possible de déduire, en sus du barème kilométrique, des dépenses exceptionnelles pour leur montant réel ; il s'agit de dépenses de réparations à caractère imprévisible.

Selon la nature de ces frais, ils devront : 

- soit être portés en charges, 

- soit faire l'objet d'un amortissement conformément aux règles classiques liées à l'allongement éventuel de la durée de vie du bien si le véhicule est inscrit à l'actif.

3) barème "carburant" :

- Ce barème est le suivant pour l'année 1996 :

	Puissance fiscale

des véhicules de tourisme
	Super
	Diesel
	Super 

sans plomb
	GPL

	1 à 4 CV

5 à 7 CV

8 et 9 CV

10 et 11 CV

12 CV et plus
	0.40 F

0.48 F

0.57 F

0.64 F

0.71 F


	0.22 F

0.28 F

0.33 F

0.37 F

0.41 F


	0.38 F

0.46 F

0.55 F

0.61 F

0.68 F


	0.23 F

0.29 F

0.34 F

0.39 F

0.43 F




* Il s'est appliqué pour la première fois aux revenus de l'exercice 1994.

* et ne peut concerner que les véhicules de tourisme pris en crédit-bail ou en location.

Il s'agit d'une extension aux professionnels libéraux d'une disposition antérieurement applicable exclusivement aux entreprises relevant du régime "BIC super simplifié".

- Ce barème ne concerne que les frais de carburant.

En conséquence, les professionnels libéraux qui souhaiteraient l'utiliser ont porté en charges sur livre-journal :

* d'une part, les mensualités de leasing ou de location (éventuellement plafonnées),

* d'autre part, les frais réels correspondants sur justificatifs (hors carburant),

* enfin, pour le seul carburant, les charges correspondant au kilométrage professionnel réel calculées à partir du nouveau barème que nous appelerons BIC pour le distinguer du barème BNC classique.

- En cas d'option pour ce barème, il devra être joint à la déclaration 2035 un état rédigé sur papier libre conforme au modèle reproduit ci-après :

	OPTION

	Je soussigné (e) (nom, prénom)

Ai opté, le 1er janvier de l'année 1996 pour l'évaluation forfaitaire des frais de carburants supportés au cours des déplacements professionnels au titre de véhicules pris en location.

* contrat de crédit-bail ou de location
- date du ou des contrats :

- entreprise (s) bailleresse (s) :

- dénomination :

- adresse :

* type et immatriculation du ou des véhicules concernés :

* nombre total de kilomètres parcourus :

- nombre de kilomètres parcourus à titre professionnel :

* montant forfaitaire des frais de carburant :
à                                       , le                               Signature du déclarant


ATTENTION :

1) Du fait qu'il est déduit, parallèlement au forfait carburant, les mensualités réelles du crédit-bail, le véhicule sera considéré comme professionnel et donnera lieu à un calcul de plus ou moins-value professionnelle.

2) Ce barème ne peut s'appliquer aux motos et camions.

3) Nous rappelons que, sauf dans le cas particulier des auto-écoles, la TVA ne peut être récupérée sur l'acquisition ou la location de véhicules de tourisme, même si le taux de cette taxe est maintenant uniformisé à20,6 % depuis le 1er août 1995.

e) mode de comptabilisation en cas de véhicule différents :

- S'il est utilisé parallèlement ou successivement dans l'année, des véhicules différents, le choix du mode de comptabilisation sera le suivant :

* véhicules de tourisme en propriété, l'un privé, l'autre professionnel : il peut être retenu soit les frais réels, soit le barème kilométrique BNC pour les deux ;

* véhicules de tourisme, l'un en propriété, l'autre en crédit-bail : il peut être utilisé :

- soit les frais réels pour les deux,

- soit le barème kilométrique BNC pour le véhicule en propriété, et le barème kilométrique BIC (avec, pour leur valeur réelle, les frais autres que le carburant) pour le véhicule en crédit-bail.

* véhicule utilitaire ou moto et véhicule de tourisme : dans ce cas, il ne pourra être utilisé pour l'ensemble des véhicules que les frais réels.

L'Administration a précisé également (Réponse DRIMAULT et DEHAINE - JO AN du 3.7.95) que dans le cas d'une société de personnes : le mode de prise en compte des frais de voiture doit être identique pour tous les véhicules utilisés pour l'activité sociale,

- qu'ils appartiennent à la société ou aux associés ;

- et pour l'ensemble des dépenses afférentes à ces véhicules .

En conséquence, les associés ne peuvent retenir un mode de comptabilisation différent de celui pris en compte au niveau de la société.

Exemples :

1) Une société de fait ou une SCP :

- utilise un véhicule de tourisme porté à l'actif du groupement,

- et rembourse aux associés leurs frais de trajet effectués avec leur propre véhicule de tourisme (trajets domicile-cabinet).

Dans ce cas : il doit être retenu pour tous les véhicules :

- soit les frais réels,

- soit le barème kilométrique.

2) Si le véhicule porté à l'actif du groupement est un véhicule utilitaire (mention VU sur carte grise), il ne peut être retenu pour lui que les frais réels.

Par voie de conséquence, la prise en compte de la quote-part professionnelle des frais de voiture des associés ne peut-être effectuée qu'à partir des frais réels.

f) cas particulier des auto-écoles :

1) véhicules en location ou en crédit-bail :

Les auto-écoles si elles utilisent des véhicules de ce type spécifiquement destinés à l'enseignement de la conduite, peuvent retenir les frais réels.

Cependant, dans la mesure où elles sont dans l'obligation de déduire en charges les échéances de location ou crédit-bail, rien ne s'oppose, à notre connaissance , à ce qu'elles retiennent parallèlement le barème "carburant" aux lieu et place des frais réels de carburants correspondants. En revanche, il ne peut être retenu dans ce cas le barème kilométrique BNC (Réponse CAZIN d'HONINCTUN JO AN du 7/10/96).

2) véhicule en propriété :

Aucune disposition ne paraît s'opposer à l'utilisation du barème kilométrique BNC sachant que, le véhicule étant obligatoirement porté à l'actif :

- d'une part, il ne peut être pratiqué d'amortissement, celui-ci étant compris dans le barème,

- d'autre part, il ne pourra être récupéré de TVA sur les frais puisque ceux-ci n'auront pas été portés en charges sur livre-journal mais dans la colonne "prélèvement de l'exploitant".

g) calcul des plus ou moins-values :

Nous rappelons que l'inscription d'un véhicules à l'actif entraîne toutes les conséquences classiques et notamment lors de la sortie de l'actif, le calcul de plus ou moins value.

9 FRAIS DE VEHICULE : DOMICILE-LIEU DE TRAVAIL

Comme nous vous l'avions indiqué dans les Flash Contact 24 de Décembre 1993 et 25 de Février 1994, la tranche maximale de déduction fiscale du kilométrage entre le domicile et le lieu de travail a été portée, depuis l'exercice 1993, de 30 à40 km pour les salariés, mais cette mesure n'a toujours pas été étendue pour l'instant aux professionnels libéraux.

Aucune modification de ce kilométrage n'est intervenue depuis l'Instruction de Février 1994.

10
RELEVEMENT DU PLAFOND D'AMORTISSEMENT DEDUCTIBLE DES VEHICULES DE TOURISME

Dans le numéro précédent de Flash Contact, nous vous avions informé (e) de l'amendement voté par l'Assemblée Nationale avec l'accord du Gouvernement relevant de 100 000 à 120 000 F le plafond de déductibilité fiscale des véhicules de tourisme.

L'article 37 de la Loi de Finances pour 1997 a confirmé ce point.

Ce relèvement concerne les véhicules de tourisme (immatriculés VP) dont la 1ère mise en circulation (c'est-à-dire celle figurant sur la carte grise) a eu lieu depuis le 1er novembre 1996.

Ce nouveau plafond concerne :

- aussi bien les véhicules achetés et inscrits au tableau des immobilisations

- que les voitures prises en location ou en crédit-bail.

RAPPELS :

1) Les plafonds de déductibilité pour les véhicules acquis antérieurement et toujours utilisés à titre professionnels étaient les suivants :

* 65 000 F pour les véhicules mis en circulation entre le 1.1.88 et le 31.10.93

* 100 000 F pour ceux compris entre le 1.11.93 et le 31.10.96.

2) Ce plafond de déductibilité tient compte du coût du véhicule et de ses .équipements et accessoires, à l'exclusion des radio-téléphones qui peuvent faire l'objet d'un amortissement complémentaire.

3) Les sommes excédant le plafond de déductibilité sont à réintégrer dans tous les cas, même si vous utilisez le véhicule de façon 100 % professionnelle ; en cas d'utilisation mixte de la voiture, la réintégration correspondant à la quote-part d'utilisation privative est à calculer sur :

- les frais d'utilisation

- et la fraction d'amortissement ou de crédit-bail fiscalement déductible.

4) Les auto-écoles ne sont pas concernées par cette mesure pour leurs véhicules de tourisme destinés à l'enseignement de la conduite, puisqu'elles peuvent pratiquer sur la totalité de la somme :

- soit l'amortissement en cas d'acquisition,

- soit la déduction en charges en cas de location ou crédit-bail.

11
AIDE DE 5 000 F OU 7 000 F

POUR L'ACQUISITION D'UN VEHICULE NEUF A USAGE PROFESSIONNEL

EN CONTREPARTIE DE LA DESTRUCTION D'UN VEHICULE

D'UN AGE SUPERIEUR

OU EGAL A  8 ANS 

Ce dispositif avait été porté à votre connaissance dans le n°33 du Flash Contact de Janvier 1996.

Pour toute personne qui aura fait, entre le 1er janvier 1996 et le 30 septembre 1996, l'acquisition d'un véhicule neuf en contrepartie de la destruction d'un véhicule d'au moins 8 ans (date de 1ère mise en circulation indiquée sur carte grise), il a été attribué une prime de 5 000 F ou 7 000 F selon qu'il s'agit ou non d'un petit modèle non électrique.

Cette disposition est applicable en cas d'acquisition directe, mais aussi de véhicules de tourisme ou camionnettes acquis dans le cadre de LOA ou de contrats de crédit-bail et immatriculés en France.

Le véhicule cédé :

- ne doit pas être gagé,

- doit avoir une carte grise et une assurance en cours de validité,

- être en règle au regard du contrôle technique,

- et avoir une date d'immatriculation antérieure d'au moins 6 mois à la date de facturation du véhicule neuf (sauf cas d'immatriculation gratuite de ce dernier).

Mesure particulière d'incitation :

Les cessions de parts ou actions OPCVM effectuées en vu d'acquérir, dans un délai d'un mois, un véhicule neuf dans le cadre de ce nouveau dispositif bénéficient d'une exonération de plus-value dans la limite d'un plafond de 100 000 F ; ces cessions devront avoir lieu entre le 1er janvier et la 30 septembre 1996.

Les modalités comptables à retenir sont les suivantes :

En cas d'acquisition, le montant de cette aide sera à déduire du prix d'acquisition ; la valeur du bien à porter au Tableau des Amortissements sera donc la valeur nette, aide déduite.

En cas de location avec option d'achat ou de crédit-bail :

- soit l'aide est imputée sur les premiers loyers et ceux-ci sont donc à comptabiliser en charges après déduction de l'aide,

- soit l'aide est utilisée comme contribution au dépôt de garantie et elle doit alors être comptabilisée en recettes (gains divers) sur livre-journal et 2035, sachant que parallèlement le montant d'un dépôt de garantie ou d'une caution n'est pas considéré comme une charge.

12
NOUVEAUX TAUX D'AMORTISSEMENT DEGRESSIF

Dans le numéro précédent de Flash Contact, nous vous avons fait part des nouveaux taux d'amortissements dégressifs applicables pour les seuls biens :

- susceptibles de bénéficier de ce type d'amortissement

- et acquis entre le 1.2.96 et le 31.1.97

Pour l'exercice 1996, vous pouvez donc bénéficier de cette mesure pour les biens acquis entre le 1.2 et le 31.12.96.

Nous vous rappelons la nécessité de respecter la règle d'amortissement minimal obligatoire.

13 EXONERATION DE COTISATIONS D'ALLOCATIONS FAMILIALES ET REDUCTION DE COTISATIONS SUR LES BAS SALAIRES

Le décret 96-835 du 20/9/96 dont nous avons parlé dans le Flash Contact 36 de novembre dernier a fait l'objet de précisions dans le cadre de la Circulaire DSS/FGSS/5BN¡734 du 5 12 96, que nous tenons à votre disposition.

14
CONTRATS DE PRETS

Nous vous rappelons que si vous avez consenti un prêt à un tiers, ou vice-versa, cette opération doit normalement être déclarée sur un formulaire spécifique (imprimé 2062) à adresser au Directeur des Services Fiscaux du département dont relève :

- soit le domicile du contribuable,

- soit l'établissement principal (ou le seul) où le contribuable exerce son activité professionnelle.

Ce formulaire peut être adressé à l'Administration dès sa rédaction, mais il doit être adressé en tout état de cause, à son destinataire, le 15 février 1997 au plus tard pour les contrats de prêts conclus en 1996.

OBSERVATION : nous rappelons que mis à part les sanctions inhérentes à la non-déclaration d'un prêt, il est dans l'intérêt d'un professionnel libéral de pouvoir disposer de cet élément de preuve en cas de contrôle fiscal.

15
ASSOCIES D'UNI SOCIETE DE PERSONNES : DEPENSES PROFESSIONNELLES INDIVIDUELLES

Règle générale :

Lorsqu'un professionnel libéral pratique son activité au sein d'une société d'exercice (Société de Fait ou SCP, par exemple) il doit en principe déduire ses charges professionnelles à caractère individuel de sa quote-part de résultat telle qu'elle est établie après détermination du résultat du groupement.

Ceci concerne par exemple, les charges sociales individuelles, la taxe professionnelle, les intérêts résultant d'un emprunt souscrit pour l'acquisition des parts sociales...

PRECISIONS RECENTES :

La Réponse Ministérielle DELNATTE (JO AN du 11/11/96) a distingué les deux modes de comptabilisation suivants selon que les dépenses concernées :

- ont été payées par les associés directement ou par compte courant : dans ce cas, le bénéfice social du groupement n'a pas lieu de tenir compte de ces charges, prises en comptes par chaque associé en aval de sa quote-part de résultat au sein du groupement ;

- ont été prises en charge par la société pour le compte des associés : dans ce cas, ces dépenses

* viennent s'ajouter à la quote-part du bénéfice comptable (et non fiscal) des associés concernés

* et symétriquement sont à déduire de la quote-part imposable des bénéfices des mîmes associés.

16
SOCIETES DE PERSONNES : CESSION DE PARTS EN COURS D'EXERCICE

La Loi de Finances rectificative pour 1996 en son article 19 autorise maintenant expressément les personnes physiques, associées d'une société de personnes, si elles cessent leur activité en cours d'année, à être imposées en fonction de leur quote-part de résultat à la date de la cession. Ce texte concerne notamment les membres des sociétés exerçant une activité professionnelle non commerciale et relevant du régime de la déclaration contrôlée de plein droit.

Il peut donc être arrêté un "résultat intermédiaire" en cours d'année civile, à la date de cession, mais, dans la mesure où la société poursuit son activité après cette date, elle n'a pas à adresser immédiatement à l'Administration de déclaration 2035, mais tiendra compte des dates normales de dépôt (30 avril ou 2 mai selon les reports de délais que nous vous communiquons chaque année).

Nous ne manquerons pas de revenir dans un prochain numéro de Flash Contact sur les modalités à prendre en compte, en l'absence à l'heure actuelle de décret d'application.

17
CSG - CRDS

* CSG : ELEMENT NOUVEAU :

L'article 94 de la Loi de Finances pour 1997 prévoit l'augmentation d'un point de la CSG (2.4 à 3.4 %) pour les revenus d'activité et de remplacement versés à partir du 1er janvier 1997, c'est-à-dire les revenus relevant du barème progressif de l'impôt sur le revenu.

Mais la CSG s'appliquera aussi aux plus-values professionnelles à long terme réalisées depuis cette même date et couvertes par l'abattement de 20 % dont bénéficient les adhérents des Associations Agréées.

Le traitement fiscal de cette contribution sera le suivant à compter de cette date :

- 2.4 % toujours non déductibles qu'il conviendra, soit de porter en comptabilité à la rubrique "prélèvements de l'exploitant", soit de réintégrer ligne 35, page 2035B ;

- 1 % devenu déductible et à porter avec les charges sociales personnelles obligatoires ligne 24, page 2035 B.

Cette déductibilité partielle est due à la prise en compte du 1 % résultant de la Loi de Financement de la Sécurité Sociale.

* CRDS :

Cette contribution de 0,50 % demeure non déductible.

18
ISF

Le seuil d'imposition de cette taxe est porté pour 1997 à 4 700 000 F (4 610 000 F antérieurement) soit une augmentation de 1.95 % (1.76 % l'année précédente).

La dernière tranche d'imposition s'applique au dessus de 45 580 000 F (44 730 000 F en 1996).

Nous vous rappelons que la déclaration à souscrire devra, accompagnée du paiement de l'impôt, être déposée le 15.06.97 dernier délai.

19 BULLETIN DE PAIE : PROPOSITIONS DE SIMPLIFICATION

Une Commission spécifique mise en place par le Ministère du Travail et des Affaires Sociales a rendu le 13 septembre 1996 son rapport proposant des mesures pour simplifier rapidement le bulletin de salaire.

Parmi ces propositions, il est suggéré notamment de :

- regrouper les deux assiettes "salaires total" et" 95 % du salaire" (concernant la CSG et la CRDS),

- regrouper certaines contributions par organisme collecteur,

- prévoir la mise en place, au Ministère du Travail, d'un interlocuteur unique "Bulletin de Salaire".

Si ces propositions sont prises en compte, le nombre de lignes d'un bulletin de paie pourrait être ramené de 26 à 6 lignes.

20 CHARGES SOCIALES ET FISCALES SUR SALAIRES 1997

* Cotisation d'Assurance Maladie :

* la quote-part salariale est réduite de 1.3 pt et passe donc de 6.8 à 5.5 %.

* CSG :

La CSG augmente d'un point : de 2.4 % à 3.4 % mais ce point supplémentaire est fiscalement déductible et devra faire l'objet d'une ligne spécifique sur le bulletin de paie.

* CRDS :

Compte tenu de l'unification d'assiette de la CSG et de la CRDS sur les revenus d'activité, il devient possible de regrouper sur une même ligne la fraction de CSG non déductible fiscalement de 2,4 % (cf ci-dessus) et la CRDS de 0,5 % : soit 2,9 %.

* Cotisation d'Assurance Chômage : 6,18 % soit :

* 3,97 % à la charge de l'employeur,

* et 2,21 % à la charge du salarié.

Si le salarié à une rémunération comprise entre une fois et 4 fois le plafond de la Sécurité Sociale, il devra s'acquitter en sus d'une contribution complémentaire de 0,50 %.

* Cotisations retraite complémentaire ARRCO : le taux contractuel minimal des cotisations pour le personnel non cadre est porté de 4.5 % en 1996 à 5 % en 1997.

*Cadres :

*le taux minimal contractuel de cotisation passe de 13 % en 1996 à 14 % en 1997

*une nouvelle Contribution Exceptionnelle et Temporaire (CET) s'applique aux rémunérations versées aux cadres jusqu'à 109 767 F/mois : son taux est de 0.07 % soit 0.045 % à la charge de l'employeur.

21 SECURITE SOCIALE : NOUVEAU PLAFOND A COMPTER 

DU 1.1.97

1) Il n'y aura pas comme les années précédentes de plafond applicable à partir du 1.7.97 au titre du 2ème semestre 1997 ; le montant indiqué ci-dessous sera donc applicable pendant toute l'année civile 1997.

2) Le plafond mensuel sera de 13 720 F (13 540 F depuis le 1.7.96).

22
TAXE SUR LES SALAIRES 1997

Les taux à prendre en considération sont les suivants par tranche de rémunération versée :

- 4,25 % < 40 780 F

- 8,50 % de 40 780 F à81 490 F

- 13,60 % au delà de 81 490 F

23
AGIOS BANCAIRES : BNC

La Cour Administrative d'Appel de Lyon a rendu, le 25 septembre 1996, un arrêt intéressant pour les professionnels libéraux :

*en effet, en matière de régime fiscal BIC, la déduction au titre de charges professionnelle d'agios de découvert, n'est pas admise dès lors que ces agios sont considérés comme dûs à des prélèvements de l'exploitant jugés excessifs,

*l'arrêt précité de la Cour Administrative d'Appel de Lyon précise qu'en matière de BNC, en l'absence de bilan, il convient de rechercher au cas par cas, et non par réintégration automatique, si l'endettement générateur de frais financiers est la conséquence des prélèvements de l'exploitant, cette preuve étant à la charge de l'Administration.

Nous rappelons que lorsqu'un emprunt a été contracté car nécessité par l'exercice de la profession, les intérêts versés sont déductibles sur 2035 quels que soient les prélèvements de l'exploitant.

24
REMISE DE FAUX BILLETS DE BANQUE : PERTES ?

La Réponse COUDERC (JO AN 25/11/96) a admis la déduction des pertes dues à la remise de faux billets lorsque ces pertes sont justifiées :

- soit par une attestation bancaire,

- soit par le dépôt d'une plainte.

Cette réponse est intervenue pour l'instant en matière de BIC.

RAPPEL : Les vols de caisse ne sont pas déductibles en BNC.

25 CONTRAT INITIATIVE EMPLOI

Diverses précisions ont été apportées concernant le CIE :

*par note technique du 15/06/96 et Circulaire CDE 96/18 du 18/06/96, à savoir :

1) Peuvent être embauchés dans le cadre de ce type de contrats, les jeunes âgés de 18 ans à moins de 26 ans, répondant aux conditions suivantes :

- avoir abandonné leurs études avant d'être titulaires du CAP ou du BEP,

- être sans qualification,

- ne pas avoir eu d'activité salariée antérieure,

- ou avoir achevé dans les trois mois précédent l'embauche en CIE, un contrat emploi-solidarité ou un contrat d'orientation.

2) Les bénéficiaires du CIE peuvent être mis en chômage partiel, sous  réserve que leur rémunération hebdomadaire soit supérieure à18 fois le SMIC horaire.

3) La durée de travail d'un salarié embauché sous CIE ne peut, en principe, être inférieur à 16 heures hebdomadaires pour pouvoir bénéficier de l'aide de l'Etat.

Cependant, il est maintenant admis que cette durée de travail, antérieurement intangible, puisse être modifiée, sous réserve que l'employeur fournisse à l'agence locale de l'ANPE dont il dépend, une copie de l'avenant au contrat de travail.

La régularisation de l'Aide de l'Etat s'effectuera en fin de contrat de travail égale ou supérieure à un mois, sur présentation de l'ensemble des bulletins de salaire.

IL est à noter que lorsqu'il intervient une suspension du contrat de travail égale ou supérieure à un mois, et que l'employeur ne paie, ni salaire ni charges sociales, l'aide n'est pas

versée :

- elle est reportée en cas de CDI,

- elle est versée en proportion de la durée d'activité réelle par rapport à l'ensemble du contrat en cas de CDD.

En revanche, le dispositif étendu par :

* Les Décrets 95-925 du 19/08/95


96-435 du 22/05/96 (JO du 23)

- aux détenus libérés,

- aux personnes ayant achevé leur service National depuis six mois au moins et douze mois au plus, sans emploi six mois au mois et douze mois au plus, sans emploi à la fin de celui-ci et qui répondraient avant leur Service National à la définition des demandeurs d'emploi de longue durée donnée par Décret du 19/08/95 est supprimé pour les personnes concernées pour les CIE prenant effet à compter du 1er septembre 1996..

*Le décret 96-702 du 7/8/1996 a modulé l'aide forfaitaire accordée pour les conventions prenant effet à compter du 1er septembre 1996 en l'axant sur les situations suivantes :

- demandeurs d'emploi pendant au moins 24 mois au cours des 36 derniers mois,

- demandeurs d'emploi depuis plus de 3 ans,

- Rmistes,

- personnes âgées de plus de 50 ans et inscrites comme demandeurs d'emploi pendant au moins 12 mois durant les 18 mois précédant l'embauche,

- bénéficiaires de l'Allocation de Solidarité Spécifique,

- personnes reconnues handicapées ou victimes d'accidents du travail, ou de maladies professionnelles dans certaines limites,

- jeunes de 18 à26 ans ayant au plus achevé le 1er cycle de l'enseignement secondaire (BEPC ou plus) sans activité salariée antérieure.

26 ENREGISTREMENT DE CERTAINS CONTRATS D'EMPLOI

Les Décrets 96-143, 144 et 145 du 22/02/96 ont harmonisé avec effet depuis le 24/03/96 les dispositions en vigueur pour les contrats :

- de qualification,

- d'adaptation,

- et d'orientation.

=> L'Administration a un délai d'un mois à compter de la date de dépôt du contrat auprès de la Direction Départementale du Travail pour faire connaître sa position ; passé ce délai, le contrat est considéré conforme.

=> En cas de refus d'acceptation du contrat par l'Administration, un recours peut être formulé auprès de la Direction Départementale du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle, dans le délai d'un mois suivant la notification de refus.

Ce recours, s'il est déposé, doit l'être préalablement à tout recours contentieux.

27
PROCEDURE DE LICENCIEMENT

L'Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de Cassation du 08/11/95 a confirmé le fait qu'une lettre de licenciement :

- d'une part ne doit pas être envoyée moins d'un jour franc après la date fixée pour l'entretien préalable,

- et d'autre part, doit impérativement indiquer les motifs du licenciement

28 RUPTURE DE CONTRAT DE TRAVAIL

Il a été précisé par Arrêt de la Chambre Sociale de la Cour de Cassation du 29/05/96 qu'une transaction entre un salarié et son employeur ne peut avoir lieu qu'après rupture définitive du contrat de travail et donc réception par le salarié de la lettre de licenciement.

Cet arrêt dissocie :

- la transaction qui ne peut avoir lieu qu'après la notification de licenciement,

- et la rupture par consentement mutuel qui met fin à la Convention de Travail

29
AGENTS COMMERCIAUX :

INDEMNITES DE CESSATION DE MANDAT

La Cour Administrative d'Appel de Nantes, par arrêt du 27 juin 1996, a statué quant au régime d'imposition des indemnités forfaitaires de cessation de mandat perçues par un agent commercial en contrepartie de la résiliation par l'entreprise mandante du contrat de représentation qu'elle lui avait confié antérieurement.

Dans la mesure où la clientèle n'appartient pas à l'agent commercial, qu'il n'a pas acquis cet élément incorporel et que la clientèle lui a été confiée par le mandant, l'indemnité forfaitaire de cessation de mandat doit être imposée au taux de l'impôt progressif (comme les commissions encaissées) et ne suit pas le régime des plus-value à long terme (si l'acquisition remonte à plus de 2 ans), applicable aux présentation d'une clientèle.

30 AGENTS GENERAUX D'ASSURANCES

La Loi 96-452 du 28/05/96 (JO du 29), entre autres dispositions, a prévu que cette profession pourra, à l'avenir, être exercée sous forme commerciale mais que, malgré leur statut social ultérieur de salariés les rendant en principe, assujettissables à l'ARRCO et à l'AGIRC, les professionnels concernés pourront rester affiliés à la CAVAMAC.

31
AVOCATS : T.V.A.

Selon la Réponse Ministérielle BARBIER JO AN du 29/04/96, il n'est pas prévu de modifier :

- les taux de TVA applicables en FRANCE aux Avocats, à savoir :

* 20,6 % pour leur activité normale

* 5,5 % pour leur activité dans le cadre de l'aide juridictionnelle

- ou la franchise de 245 000 F HT dans la mesure où cette profession ne souffrirait pas d'un désavantage particulier au regard de la TVA, par rapport aux conditions applicables dans la plupart des autres pays européens.

32 DEBITS DE TABACS

Les produits provenant de la vente de tabac sont taxables selon le régime fiscal des BNC (même si, pour des raisons pratiques, ils peuvent être rattachés à une déclaration fiscale commerciale, dans le cas d'un débit de tabac exerçant généralement une activité parallèle de vente de journaux, presse, souvenirs ou bimbeloterie).

Que faut-il considérer comme recettes provenant de la vente de tabac (élément de nature à avoir une incidence sur la déclaration fiscale professionnelle à déposer) ?

- Si le débitant de tabac agit pour le compte d'un commettant auquel il rend compte, le chiffre d'affaires est exclusivement constitué par les commissions ou remises perçues.

- A contrario, lorsque le professionnel concerné n'a pas la qualité de commissionnaire, c'est la totalité de prix de vente du tabac qui est à prendre en compte.

Arrêt du Conseil d'Etat du 20/03/96.

33 ORGANISMES DE FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE : TVA

Il est rappelé que les prestations dispensées par des formateurs en formation continue sont exonérées de TVA, lorsque le formateur est titulaire d'une attestation de la Préfecture ; dans le cas contraire, les prestations sont asujetties à TVA.

La Réponse DIMEGLIO (JO AN du 4.11.96) a apporté une précision intéressante concernant, au regard de la TVA, les subventions versées par l'Etat et les Régions aux formateurs n'ayant pas d'attestation de la Préfecture : ces subventions doivent être assujetties à TVA, notamment celles relatives :

- aux stages d'insertion et de formation à l'emploi (SIFE)

- aux programmes régionaux d'action de formation (PRAF).

